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PREMIÈRES SYNTHÈSES
LES DISPOSITIFS SPÉCIFIQUES D'AIDE
A L'EMPLOI DANS LE SECTEUR MARCHAND:
sur quatre ans, un établissement sur deux est utilisateur
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Un reflux des politiques spéci-
fiques de l'emploi dans le sec-
teur marchand

Après avoir atteint un maximum
de 950 000 contrats signés en 1996,
les entrées dans les mesures spéci-
fiques d'aide à l'emploi dans le
secteur marchand ont retrouvé en
1997 leur niveau de 1994, soit un
peu moins de 900 000 contrats. Ce
cycle résulte essentiellement de la
montée en charge du CIE - rem-
plaçant le CRE en 1995 - suivie de
sa décrue. Les mesures spécifiques
en faveur des jeunes restent stables
à 360 000 contrats par an - l'aug-
mentation de l'apprentissage com-
pensant, en volume de contrats
signés, la disparition de l'aide au
premier emploi des jeunes - et les
exonérations de cotisations patro-
nales en faveur de formes particu-
lières d'emploi reviennent en 1997,
après une légère décrue des
exonérations pour l'embauche d'un
premier salarié, à leur niveau de
1994 (graphique 1).

Chaque année, entre 1994 et
1997, de 460 000 à 520 000 éta-
blissements ont utilisé ces disposi-
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tifs, en signant chacun en moyenne
1,9 contrat. La croissance des
entrées en emploi aidé de 1994 à
1996 (6 %) résulte pour les deux
tiers de l'augmentation du nombre
d'employeurs et pour un tiers de
celle du nombre de contrats par uti-
lisateur. La baisse de 1997 est,
quant à elle, presque intégralement
due à la diminution du nombre
d'établissements signataires de
contrats, ce dernier étant légère-
ment inférieur à son niveau de
1994. Elle relève davantage d'un
moindre afflux de nouveaux utili-
sateurs que d'une désaffection des
établissements ayant déjà eu re-
cours à la politique de l'emploi: en
1996, 52 % des établissements uti-
lisateurs l'avaient déjà été une des
deux années précédentes; ce taux
monte à 56 % en 1997.

La répartition des contrats par
taille d'établissement est remarqua-
blement stable: 37 % des contrats
sont signés par les unités de moins
de 2 salariés en 1997 comme en
1994,36 % par celles de 3 à 49 sa-
lariés et 27 % par celles d'au moins
50 salariés. Environ 23 % des éta-
blissements avec salarié(s) utilisent
au moins un dispositif une année
donnée avec des taux d'utilisation
allant de 15 % pour ceux em-
ployant 1 à 2 salariés à 75 % pour
les plus de 500 salariés.

Plus de neuf grands établisse-
ments sur dix ont eu recours
au moins une fois aux contrats
aidés en quatre ans

Plus de neuf établissements de
plus de 500 salariés sur dix et plus
de quatre établissements de 100 à
500 salariés sur cinq ont au cours
des quatre années (J) signé au
moins un contrat aidé (tableau 1).
Pour les petits établissements, le

(1) - TOlite la suite de ['étude concerne
les élahlissemellts créés aI'cmt le /.., )all-
l'il',. J 995 el encore en activité au
Ja janvier 1997, dOllc susCl'ptiblesd'llvoir

si~lIé des COlltrats chacune des quatre an-
nées de 1994 à 1997 (encadré 2).
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Graphique 1
Les entrées dans les dispositifs spécifiques de politique de l'emploi

du secteur marchand
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) Graphique 2
Taux d'tÎÜlisation des contrats aidés sur une ou plusieurs années

plus de 499 salariés

50à99salari6

10 à49 salariés

4 an~

Lecture: 31 % des établisscments ayant 5 salariés en 1994 ont signé au moins un contrai aidé en
1994.45 % d'entre eux en ont signé au moins un l'une des deux années 1994 ou 1995.53 % au

moins un l'une des trois années de 1994 à 1996 et 58 % au moins un l'une des quatre années de
1994 à 1997.

Source: MES.DARES.

taux d'utilisation sur quatre ans est
nettement plus élevé que celui sur
un an (58 % contre 31 % pour les
établissements qui avaient 5 sala-
riés en ]994, graphique 2). Le flux
d'embauches sur un an de nombre
de ces très petits établissements est
trop faible pour que le taux d'utili-
sation soit significatif. S'il est net-
tement plus élevé sur quatre ans, il
ne semble pas devoir tendre vers
100 % : le gain, toujours pour les
établissements de 5 salariés en
1994, de 14 points entre la première

2

et la deuxième année, n'est plus
que de 5 points quand on passe du
taux d'utilisation sur trois ans au
taux sur quatre ans.

En effet, certains secteurs d'ac-
tivité sont relativement réfractaires
aux aides à l'emploi: si, pour les
établissements de 4 à 6 salariés en
1994, 86 % des salons de coiffure
et 81 % des boulangeries, pâtisse-
ries ou charcuteries - secteurs tra-
ditionnels de l'apprentissage -
effectuent au moins une embauche



Taille Taux Nombre Parmi les utilisateurs, taux d'utilisation Répartition des contrats

en 1994 d'utilisation de contrats
par utilisateur APP CQ CA RE/CI ETP APP CQ CA RE/Cil ETP Autres

Aucun salarié ........ 7 1,7 30 8 1 37 13 27 6 1 31 II 24

1 à 3 salariés ........", 39 2,2 35 12 2 41 31 31 8 1 28 20 12

4 à 6 salariés ........,.. 57 3,1 43 19 5 47 34 36 10 2 27 20 5

7 à 9 salariés. ....,... 62 3,7 41 24 8 52 34 33 10 4 28 20 5

10 à 49 salariés.. 68 5,4 35 32 17 60 34 21 13 8 29 24 5

50 à 99 salariés....... 78 9,3 35 46 24 63 41 13 16 13 25 28 5

100 à 499 salariés .. 84 17,7 47 57 29 62 48 12 19 14 19 32 4

500 salariés el plus, 94 81,3 72 71 39 56 59 13 14 18 8 43 4

Avec salariés ......,... 50 3,9 38 21 8 49 33 26 12 6 26 24 6

Tableau 1
Utilisation des principales mesures dans le secteur marchand selon la taille de l'établissement au cours des quatres années

En p(lllrCel1W~e

Source: MES-DARES.

Encadré J

LES DISPOSITIFS DE POLITIQUE D'EMPLOI DANS LE SECTEUR MARCHAND

Parmi les diverses mesuresspécifiques- i.e. à l'exclusion des mesuresgénéralesd'abaissementdu coût salarial- de politiqued'emploi, les
unes s'adressent aux employeurs du secteur marchand. les autres (contrats emploi-solidarité, emplois consolidés, emplois jeunes) à ceux du
secteur non marchand (administrations, établissements publics, associations à but nOn lucratif...).

Les dispositifs de politique d'emploi considérés ici concemenlles contrats de travail conclus par les employeurs du secteur marchand - à

l'exception des particuliers qui emploient du personnel de service et des entreprises recourant aux prestations des structures d'insertion -, en
bénéficiant d'une aide de l'État ou d'un allégement du coût de la rémunération du salarié (sous la forme d'une réduction des charges patronales de
s6:urité sociale ou d'un abattement sur le montant du salaire brut), Onze mesures ont été retenues dans le cadre de la présente étude (avec un
maximum de huit en vigueur en même temps) et peuvent être réparties en trois familles: .

. L-eJ('ontratJ deformarion en allemance ,

- le contrat d'apprentissage, qui vise à doter les jeunes de 16 à 25 ans d'Un diplôme reconnu par l'Éducaiion nationale, tout en leur offrant une
formation pratique en entreprise (210 000 embauches en 1997);

- le contrat de qualification, qui concerne les jeunes de moins de 26 ans et qui vise à leur apporter une qualification professionnelle reconnue,
dans le cadre d'un emploi en entreprise (100 000 embauches en 1997) ;

- le contrat d'adaptation, qui s'adresse aux jeunes demandeurs d'emploi susceptibles d'occuper rapidement un poste de (ravail, sous réserve

d'une formation complémentaire prise sur le temps de travail (56 000 embauches en 1997).

. Le.~I/Je.wre,~cibléeJenj'JVeurde publjc~prioriwirn

- le contrat initiative emploi (remplaçant depuis juillet 1995 le contrat de retour à J'emploi) s'adresse à diverses catégories de personnes en
difficulté d'insertion: demandeurs d'emploi de longue durée, bénéficiaires du RMI, travailleurs handicapés. , (215000 embauches en 19(7) ;

- l'aide au premier emploi des jeunes permet l'accès à un premier emploi pour les jeunes chômeurs non indemnisés de 16 à 25 ans (44 000
embauches en 1995, dispositif supprimé en 19(6).

. Le.~ lIle,~ure,~d'exonéralioll de cll(lr~es .wcialeJ patronales

- les embauches d'un premier salarié avec exonération des charges soci~les patronales pendant deux ans (entre 75 000 et 80 000 embauches en
1997):

.

. les exonérations de charges sociales patronales réservées aux entreprises implantées dans certaines zones géographiques en difficulté:

embauches d'un deuxième ou troisième salarié dans certaines zones rurale$ de 1994 à 1996, embauches jusqu'au cinquantième salarié dans les
zones de revitalisation rurale (ZRR) ou les zones de redynamisation urbai~e (ZRU) depuis 1997 (13 000 en 19(7) ;

- les embauches et transformations d'emploi à temps partiel, qui peuvent être utilisées par l'ensemble des employeurs, pour des contrats à

durée indéterminée dont l'horaire de travail hebdomadaire est compris cntre 16 et 32 heures (230 000 embauches ou transformations d'emploi en
1997).

La source FAMEU (Fichier Annuel des Mesures de politique d'emploi par Établissement Utilisateur)

FAMEU permet une approche d'ensemble des embauches sous contrat aidé du point de vue des employeurs qui y ont recours. Il résulte de deux
opérations successives: d'une part, de la réorganisation des fichiers individuels d'entrées en mesure emploi en un fichier unique d'établissements
ayant condu au moins un contrat aidé de quelque type que ce soit, grâce à l'identifiant SIRET des établissements; d'autre part, du rapprochement

du fichier établissements précédemment constitué avec le répertoire SIRENE géré par l'INSEE, afin de compléter les informations disponibles:
lieu d'implantation géographique, date de création.

Lors de ces différents stades d'élaboration, des déperditions se produisent: identifiant SIRET faux ou absent ou non retrouvé dans SIRENE.
Après une amélioration de 1994 à 1996, le taux de déperdition est remonté à 12 % en 1997. De plus, les fichiers individuels d'entrées en mesure
emploi ne sont pas exhaustifs: depuis 1996, des modifications des modes de collecte de l'information ont réduit le taux de couverture de ces
fichiers, notamment pour l'apprentissage e( l'exonération à l'embauche d'un premier salarié. Pour certains résul(ats, seuls les départements pour
lesquels la collecte est satisfaisante ont été pris en compte.

Malgré les redressements effectués, les taux d'utilisation présentés restent fragiles, surtout dans les tailles extrêmes: forte variabilité du

nombre d'établissements actifs sanS salarié ou ayant 1 à 3 salariés dans SIRENE et petit nombre d'établissements de plus de 500 ~alariés.
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sur contrat aidé en quatre ans, ils
ne sont que 19 % dans les activités
financières et restent une minorité

dans le transport, l'énergie, le com-

merce de gros ou les services aux
entreprises (tableau 2). Même

quand elles ont plus de 100 sala-

riés, plus d'une entreprise sur trois

du secteur des services aux entre-
prises (hors gardiennage et net-
toyage) n'a pas eu recours une

seule fois aux contrats aidés en

quatre ans. Au total, sur longue
période, les dispositifs spécifiques

d'aide à l'emploi dans le secteur
marchand concerneraient un peu.
plus de la moitié des établissements

pérennes avec salarié(s).

Le fort taux d'utilisation des
grands établissements sur quatre

ans n'est pas lié à un dispositif en
particulier. Si 94 % des établisse-

ments de plus de 500 salariés sont

repérés comme utilisateurs d'au

moins un dispositif, les mesures
employées par le plus grand nom-

bre de ces établissements, l'appren-

tissage et le contrat de qualifica-
tion, ne le sont que par 68 % d'en-

tre eux.

Le CIE, dispositif le plus dif-
fusé

L'apprentissage, le CIE (CRE en
1994 et 1995) et l'abattement en
faveur de l'emploi à temps partiel
représentent chacun un quart du
total des contrats signés. Mais un
utilisateur de contrats aidés sur
deux a eu recours au moins une fois
au CIE contre seulement un sur
trois pour l'abattement pour l'em-
ploi à temps partiel. Cela s'expli-
que en partie seulement par le suc-
cès du CIE auprès des très petits
établissements alors que l'abatte-
ment pour l'emploi à temps partiel
est signé par des établissements de
plus grande taille. En effet, hormis
dans les établissements de plus de
500 salariés, le CIE est le disposi-
tif utilisé par le plus grand nombre
d'établissements même quand, par
exemple pour les 100 à 500 sala-

riés, le nombre de CIE est très in-
férieur à celui des contrats bénéfi-
ciant d'un abattement pour l'em-
ploi à temps partiel (tableau 1). Au
total, l'abattement pour l'emploi à
temps partiel est utilisé par un nom-
bre relativement faible d'établisse-
ments mais certains d'entre eux,
comme dans la restauration r,!pide
ou le nettoyage, en signent un nom-

bre important, significatif de la
forte rotation du personnel dans ces
secteurs.

L'apprentissage, surtout concen-
tré dans certains secteurs comme
les boulangeries ou les pharmacies
(tableau 2), est le dispositif domi-
nant des établissements de 1 à 9

salariés. Mais l'utilisation de l'ap-
prentissage n'est pas exclusive de
celle d'autres dispositifs: il ne re-
présente jamais plus des deux tiers
des contrats signés. A contrario,
dans de nombreux secteurs, notam-
ment les services, moins d'un uti-
lisateur sur cinq a recours à l'ap-
prentissage alors que seule la cons-
truction recourt rarement à l'abat-
tement pour l'emploi à temps par-
tiel et seuls les officines de phar-
macie et les salons de coiffures sont
peu réceptifs au CIE. Les autres
dispositifs d'insertion des jeunes en
alternance occupent toujours une
place secondaire. Le contrat de
qualification est toutefois relative-
ment fréquent dans les grandes sur-

Encadré2

EMBAUCHE EN CONTRAT AIDÉ
ET ÉVOLUTION DES EFFECTIFS

La constitution d'une base d'études pluriannuelle

Pour étudier la récurrence du recours aux contrats aidés et le lien entre ce recours

et l'évolution des effectifs, une base des établissements sur quatre ans a été consti-

tuée à partir du répertoire SIRENE de l'INSEE et des fichiers de l'UNEDIC. Ne sont

conservés que les étabPssements çréés au plus tard en 1994 et encore en activité en

1997, qui pendant cette période ont gardé le même identifiant SIRET (J) et qui, pour

les établissements déclarés avec salariés dans SIRENE, sont présents dans les fi-

chiers de l'UNEDIC. Les effectifs salariés retenus sont ceux des tïchiers de l'UNEDIC.

Pour les contrats aidés, la base pluriannuelle a été construite directement à partir

des fichiers des politiques de l'emploi de 1994 à 1998 afin de prendre en compte la

date effective d'embauche (les fichiers annuels servant à construire FAMEU sont

des fichiers de saisie avec un décalage temporel important pour certains dispositifs).

Au total, 2 100 000 établissements du répertoire SIRENE répondent à ces critères

dont 542 000 ont signé au moins un contrat aidé de 1994 à 1997 et près de 2 000 000

de contrats aidés en tqut.

Le champ retenu exclut à la fois les établissements créés après 1994 et les plus

fragiles. Certains taux d'utilisation peuvent en être minorés, notamment pour les très

petits établissements parmi lesquels ceux de création récente sont les plus enclins à

recourir aux dispositifs de la politique de l'emploi.

L'existence d'un biais. ,
Un établissement peut procéder à une embauche, en contrat aidé ou non, pour

remplacer un départ ou pour créer un nouveau poste. Les établissements ne procè-

dent pas tous, notamment les plus petits, à une embauche de remplacement chaque

année. Le taux d'utilisation sur un an risque alors de faire apparaître mécaniquement

un lien artificiel entre recours aux contrats aidés et croissance des effectifs.

Par exemple, supposons qu'un quart des embauches, que ce soit pour remplace-

ment ou pour création de poste, se fassent en contrat aidé et qu'un quart des établis-

sements procèdent à une création de poste et un autre quart à une embauche de rem.

pJacement (pour simplifier c'est soit l'un, soit l'autre), la moitié restante ne procé-

dant à aucune embauche ni à aucune suppression de poste. Alors le taux de recours

aux contrats aidés sera de lA pour les établissements à effectifs en augmentation

contre 1112 (= 1/4* 1/3) pour les établissements à effectifs constants.

Sur quatre ans, la plupart des établissements ont effectué au moins une embauche

de remplacement de (elle sorte que le biais est moins fort.

(J). Ce qui exclut le.s étt./blis.l"etlleflfs t./)'t./fIfclWfl}:é de SIRET .suite. par exemple. à un rachat.
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2 à :; salariés II II

4 à 5 salariés II III II

6 à 9 salariés III III III

10 à 49 salariés :1 III

50 à 99 salariés .j IV
:>

100 à 499 salariés :

500 salariés et pl us

\":':'~""~ -

faces et le contrat d'adaptation uti-
lisé massivement par quelques
grands établissements de la cons-
truction automobile.

Les établissements en expan-
sion recourent plus souvent
aux contrats aidés

La croissance des effectifs se tra-
duit par un plus fort taux d'utilisa-
tion des contrats aidés (encadré 2).
C'est particulièrement net pour les
petits établissements: si, parmi les
établissements de 4 ou 5 salariés
en 1994, seul un établissement sur
deux a eu recours aux politiques de
l'emploi lorsque l'évolution des
effectifs était négative, ils sont près
de 3 sur 4 dans le cas contraire.
Dans le cas où les effectifs ont crû,
les petits établissements ont un taux
d'utilisation du même ordre de
grandeur que celui des établisse-
ments moyens à évolution défavo-
rable (graphique 3).

Les effectifs d'un établissement
donné ne varient pas forcément
dans le même sens chacune des
quatre années et on peut, en consi-
dérant les établissements pour les-
quels]' effectif de fin] 993 est dis-
ponible, comparer les taux d'utili-
sation en ]994 en fonction de ces
variations pendant la période de
recours (effectifs de] 995 sur ceux
de ] 993) et après cette période
(effectifs de 1997 sur ceux de
]995).

Parmi les établissements de
moins de ]0 salariés, la différence
se fait essentiellement entre ceux
qui gardent chacune des trois

(2) - Ce phénomène du recours plus
massif par les étahliss('ments el/ décrois-

salice d'effectifs que par les établissements

stables est en fait limité à quelques éta-
blissements: il faut aller au 95''''(' centile
en termes de nombre total de cOl1trats par
tranche de taille pour observer ulle courbe
en U avec plus d'utilisateurs intensifs
parmi les établissements en déclin. Mais

ces qul'iqlœs établissl'fllents, pouvant si-

R/1er chacul1 plus de cel1t COl1trats, suffi-
sent à faire a/lR"/('llter le nombre moyen
de contrats par établissement.

Graphique 3
Taux d'utilisation des contrats aidés sur quatre ans

en fonction de l'évolution des effectifs

Évolution des effectifs 1994-1997

Effectifs en 1994

Très
négative

Néga.
tive

Stable Très
positive

6

[JJ 30.40 %

[ill 40.50 %

[!ill50-60 %

Iw 160.70%

lOB 70.80 %

m 80.90 %

III >90%

Lecture: 50 à 60 o/~des établissements ayant cn 1994 cntre 6 et 9 salariés ont eu recours au
moins une fois entrè 1994 et 1997 à ùn contrat aidé quand leurs effectifs onl diminué ou sont

restés stahles pendant cette période. Ils sont 70 à 80 % à y avoir eu recours quand leurs effectifs

ont fortement augmenté.

Source: MES-DARES.

vérifie pour chaque dispositif, c'est
pour le CIE qu'il est le plus net
(graphique 4). Il est encore relati-
vement sensible pour le contrat de
qualification et le contrat d'adap-
tation et c'est pour l'apprentissage
et ]' abattement pour l' emploi à
temps partiel qu'il l'est le moins.

Pour chaque dispositif, les utili-
sateurs intensifs sont plutôt des éta-
blissements en croissance. Mais les
établissements en déclin sont des
utilisateurs aussi, voire légèrement
plus, intensifs que ceux à effectifs
stables (2). Ainsi les établissements
de 50 à 99 salariés ont signé en
moyenne 8,8 contrats sur les qua-
tre ans quand leurs effectifs dimi-
nuaient fortement, contre 7,6 quand
leurs effectifs restaient stables et
]2,4 quand ils augmentaient forte-
ment.

La venti lation des contrats par
dispositif varie selon l'évolution
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années 1993, 1994 et 1995 le même
effectif et ceux dont les effectifs
fluctuent. Ces derniers sont plus
souvent utilisateurs que les pre-
miers, même quand leurs effectifs
diminuent. Au sein des établisse-
ments à effectifs fluctuants, le taux
d'utilisation est fonction de l'évo-
lutiorl des effectifs.

Pour les petits établissements
comme pour les grands, aucun lien
ne subsiste entre l'utilisation en
1994 et l'évolution des effectifs de
1995 à] 997 : les taux d'utilisation
sont plus le reflet des évolutions
passées que des évolutions à venir.

Le CIE et le contrat d'adap-
tation plus souvent choisis par
les établissements en crois-
sance

Si le lien entre croissance des
effectifs et taux d'utilisation se



des effectifs (graphique 5). Quelle
que soit la taille, le CIE est plus re-
présenté dans les entreprises à forte
croissance alors que l'apprentis-
sage est plutôt un dispositif pour
entreprises stables. L'usage de ce
dernier dispositif répond à une lo-
gique de rotation où le nouvel ap-
prenti remplace souvent sur un
même poste un ancien apprenti, à
effectif constant. Pour les plus de
50 salariés, le contrat d'adaptation
est, comme le CIE, plus utilisé dans
les entreprises à forte croissance au
détriment de l'abattement pour
l'emploi à temps partiel, plus uti-
lisé par les établissements en dé-
clin que par ceux en expansion, en
termes absolus comme en termes
relatifs. L'abattement pour l'emploi
à temps partiel est massivement
employé par des établissements
aux effectifs en baisse, notamment
dans la restauration rapide, ce qui
laisse supposer un fort taux de ro-
tation de la main-d' œuvre, bien que
l'abattement soit réservé aux con-
trats à durée indéterminée.

Un quart des établissements,
signant plus de 60 % des con-
trats, sont des utilisateurs ré-
guliers (3)

La moitié des utilisateurs ont
recours aux contrats aidés au moins
deux années sur les quatre et un
quart au moins trois années sur les
quatre (graphique 6). Dispositif par
dispositif la récurrence est généra-
lement encore plus faible puisqu'un
établissement peut être utilisateur
au titre d'un dispositif une année
et au titre d'un autre l'année sui-
vante. Pour le contrat de qualifica-
tion, le contrat d'adaptation, le con-
trat initiative emploi et l'abatte-
ment pour l'emploi à temps partiel,
les ratios sont voisins: entre 70 %
et 75 % des utilisateurs ne le sont

(3) - Vn établissement est considéré
comme utilisateur régulier s'il est présem
dalls lesfichiers au moins trois de.çquatre
années.

Graphique 4
Taux d'utilisation des dispositifs en fonction de l'holution des effectifs
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Pour rendre les courhes comparahles, les tailles d'établissement ont été choisies de tel1esorte que
les taux d'utilisation des étahlissements à effectif constant (=) soient du même ordre de grandeur.

Lecture: 19 % des établissements de 4 salariés en 1994 On! utilisé le CIE ou le CRE sur ]9941
1997 quand leur effectif de 1997 est resté 1c même qu'en 1994 alors que 43 % de ceux dont les
effectifs ont fortement augmenté l'ont utilisé.

20 % des établissements de 7 à 9 salariés en 1994 ont utilisé l'ahattement temps partiel sur 19941
[997 quand leur effectif de ]997 est resté le même qu'cn 1994 alors que 26 % de ceux dont les

effectifs On! fortement augmenté l'on! utilisé.

Source: MES-DARES.

Graphique 5
Ventilation par dispositif en fonction de l'évolution des effectifs de 1994 à 1997
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Lecture: les établissements utilisateurs qui avaient cntre 50 et 99 salariés cn 1994, ont signé en
moyenne 12,4 contrats, dont 29 % de CIE, en quatre ans quand ils ont connu une évolution tri:s

favorahle (++) de leurs effectifs.

Source: MES-DAR ES.
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Repartition selon poids du dispositif dominant Repartition selon le dispositif dominant

Nomhre de contrats signés Établis- Pas de le c3secheant

en4 ans sements 100 % >75 % >50 ')'.: dispositif Total
CQ CA

dominant
APP CIE ETI' Autres

1 -.--.--.-.-..-.-..- .............. 40 100 100 19 9 2 34 18 18

2 ------ ......................... ..... 21 51 49 100 36 7 1 32 18 6

3/5 ..................".....,...,.......... 25 27 16 32 25 100 40 8 2 30 17 3

6/10. -. -- -- -- -. -.. -.. -. -.... - 9 13 28 26 33 100 45 7 3 27 17 1

11/20 ---------.--------. 3 7 36 28 29 100 37 9 5 25 23 1

21/50_. ...,.....,.... .....,........... 1 5 39 27 29 100 18 12 10 20 39 1

51/100- ..,...,..,..,....... ........ 0,2 6 49 24 21 100 4 14 17 10 55 0

>100.___._--.---- ..... 0,1 8 59 20 13 100 3 10 15 3 68 1

Total.................................... 100 59 8 12 21 100 29 8 2 32 19 10

> 2 contrats .......................... 39 21 21 31 27 100

Ll.':cturl.'::25 % dèS étahlissemenls utilisateurs ont signé (.Il':3 à 5 contrats en quatœ ans. Parmi ceux-ci, 27 % ont signé tous leurs contrats sur le même
dispositif alors que pour 25 % d'cntrl.':eux, aucun dispositif ne rl.':préscnteplus de la moiti~ des contrats signés. Quand un dispositif représente plus
dl.':la moitié des contrats signés, il s'agit dans 40 % dl.':scas de l'apprentissage.

que pour une seule année et 8 % à
10 % pour au moins trois années.
L'apprentissage se distingue par
une utilisation plus récurrente: un
peu plus de la moitié (51 %) des
établissements ont embauché des
apprentis à deux reprises et près du
quart (23 %) à 3 ou 4 reprises. De
plus, c'est le seul dispositif pour
lequel, quand les utilisateurs y ont
recours deux ans sur quatre, il ne
s'agit pas le plus souvent de deux
années consécutives. C'est particu-
lièrement net dans les très petits
établissements: pour ceux de 2 à 3
salariés en 1994, Il % l'utilisent
deux années consécutives et 20 % .

deux années en discontinu. Cela
renvoit à l'usage traditionnel de
l'apprentissage comme contrat de
deux ans en rotation sur un même
poste et confirme les données d' en-
quêtes (4).

La faible part d'utilisateurs ré-
guliers traduit le nombre élevé de
petits établissements utilisateurs:
seuls 17 % des établissements de
1 à 3 salariés sont des utilisateurs
réguliers contre 50 % de ceux de
50 à 99 salariés. Rapporté au nom-

(4) - C. PICART, « Les entreprises el
les aides il l'emploi en quatre mesures »,
Premières Synthèses 98.11 ~N° 46./.

Graphique 6
Récurrence d'utilisation des dispositifs

En nombre d'établissements
wo',!

!I()'i:

CA CIE El>

En nombre de contrais

iHIIlan

CA E11'

Leçture : 49% des établissements ayant signé au moins un contraI au cours des quatre années ne

l'ont fait qu'une seule année. Ils n;préscn!cnt 1'/% des contrats signés.

72% des étahlissements ayant signé au moins un contrai de qualification au cours dèS quatrc
années ne l'ont fait qu'unI.': scuk année. Ils représentent 41 % des contrats de qualification signés.

Source: MES-DARES.

Tableau 3
Intensité d'utilisation et mode d'usage des dispositifs

m2an~..hS("nlJnus

T"IIS

Source: MES-DARES.
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Pas de Un autrc
Contrats 100 % > 50 % dispositif dispositif Total

dominant est
, dominant

APP.. "............... ......... 35 37 21 7 100

CQ..... .....,..,............... 18 25 . 36 21 100

CA. .........,-,..... Il 37 . 34 18 100

CIE ......... .,............... 32 28 27 13 100

ETP........ ..........-, o.,", 24 44 22 10 100

Lecture: 35 % des contrats d'apprentissage SO.1I1signés dans des étahlissements pour lesquels il
s'agit du seul dispositif utilisé. 37% dans des~établissements où plus de la moilié des contrats
signés sont des contrats d'apprentissage, 21 % dans des établissements où aucun dispositif nc
représente plus de la moi(i~ des contrats et 7 % dans des établissements où un autre dispositif que

J'apprentissage cst majoritairc.

bre de contrats signés, ]e poids des
ut i Ii sateurs régul iers apparaît
mieux: ils sont signataires de 6] %
des contrats.

Plus l'évolution des effectifs est
favorable, plus la fréquence de
l'utilisation, pour une taille donnée,
augmente.

Les gros utilisateurs sont

diversifiés, avec en général un
dispositif majoritaire

40 % des utilisateurs n'ont signé
qu'un seul contrat en quatre ans et
21 % deux contrats. Dans ce der-
nier cas, il s'agit une fois sur deux
de contrats portant sur deux dispo-
sitifs différents (tableau 3). Plus le
nombre de contrats augmente, plus
se dégage un modèle dominant
avec usage de plusieurs dispositifs
dont un seul représente plus des
deux tiers des contrats signés.
Quand il y a moins de 20 contrats,
le dispositif majoritaire est le plus
souvent le CIE ou l'apprentissage
alors que les plus gros utilisateurs
de la politique de l'emploi recou-
rent massivement à l'abattement
pour l'emploi à temps partiel.
L'usage diversifié des dispositifs
fait apparaître un comportement
global d'utilisateur de la politique
de l'emploi, par opposition aux
non-utilisateurs (encadré 3).

L'apprentissage est le plus sou-
vent le seul dispositif utilisé (35 %
des contrats signés) ou du moins le
dispositif non exclusif mais domi-
nant (37 %). Le CIE est également
assez souvent le seul dispositif uti-
lisé (32 % des contrats signés) mais
cela est plus la conséquence de sa
concentration au sein des très pe-
tits établissements que le signe
d'une concentration des recours
chez des utilisateurs liés à ce dis-
positif: contrairement à l'appren-
tissage, le CIE, quand il n'est pas
le contrat exclusif, est le plus sou-
vent signé dans des établissements
où il n'est pas majoritaire. Par con-
tre l'abattement pour l'emploi à
temps partiel, s'il est moins souvent

le dispositif exclusif (24 %) car
employé par des utilisateurs de plus
grande taille, est plus souvent do-
minant (42 %). Le contrat d'adap-
tation est très concentré dans quel-
ques établissements de grande
taille: malgré un faible volume
(6 % des contrats signés), il est

dans presque la moitié des cas si-
non le dispositif exclusif (II %), du
moins le dispositif dominant
(37 %). Le contrat de qualification
est moins souvent le dispositif es-
sentiel de l'établissement utilisa-
teur.

Claud" PICART

(DA RES).

Tahlcau 4
Répartition des contrats selon le poids du dispositif

pour l'étahlissement signataire

Source: MES-DARES.
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APl' CQ CA CIE ETp APEJ

APP ...................... .26 ;14 .15 .04 .14

CQ...................... .13 .17 .11 .12

CA ........ ................ .21 .09 .18

CIE. ................ .18 .24

ETP.... ................ ... .09

Ü/Cadré3

DÉTERMINANTS DE L'USAGE D'UN DISPOSITIF - LIEN ENTRE DISPOSITIFS

Plusieurs séries de variahles -le secteur d'activité, la taille de J'établissement, l'évolution des effectifs, le recours à d'autres
dispositifs de la politique de l'emploi - peuvent être mobilisées pour rendre compte de l'usage d'un dispositif. Compte tenu du
rôle déterminant de la taille de l'établissement, on a procédé à J'élaboration de modèles LOGIT pour des établissements de même
taille. ,~

POllr les éwblissements de 5 salariés, I~secteur d'activité est la principale dimension explicative de l'utilisation au moins une
fois du dispositif en quatre ans. C'est surt'out vrai pour J'apprentissage: la prise en compte du seul secteur d'activité explique
mieux le recours à l'apprentissage que ne le font les modèles complets pour le recours aux autres dispositifs. A l'opposé, c'est
pour rendre compte du recours au CIE que l'évolution des effectifs a le plus d'importance.

Les liens entre dispositifs sont délicats à mettre en évidence: chez les petits établissements, le recours à un dispositif une année
donnée est bien souvent exclusif du recours à d'autres dispositifs la même année. Le seul lien significatif cr robuste s'observe
entre le CIE et l'abattement pour l'emploi à temps pan ici : le taux d'utilisation en 1997 du CIE est de 8 % pour les établissements
de 5 salariés n'ayant pas recouru la même année à l'abattement; il est de 15 % quand il y a eu recours à l'abattement.

Le modèle peut être enrichi par l'introdyction du reëours aux dispositifs les années précédentes. Pour le CIE et l'abattement,
c'est le recours au même dispositif l'ann~e précédente qui a le plus de poids. Au contraire, pour le contrat de qualification et
surtoull'apprentissage, le recours en 1995~ontribue plus au rècours en 1997 que le recours en 1996. Cela traduit chez ces petits
établissements qui n'ont souvent qu'un seul poste en alternance le renouvellement de ce contrat tous les deux ans. Apprentissage
et contrat de qualification entretiennent des relations complexes. Si J'utilisation de l'apprentissage en 1995 augmente logiquement
la probahilitédu recours au contrat de qua!ificationcn 1997- poursuite, dans certains métiers, de la formationcommencée en
apprentissagepar un contrat de qualification-la relation inverse s'observe aussi: le recours au contrat de quahfication cn 1994
induit un plus fort recours à l'apprentissage en 1997 (23 % des utilisateurs du contrat de qualification en 1994 utilisent l'appren.
tissage en 1997 et 14% utilisent le contrat de qualification). Il s'agit alors plutôt d'une substitution entre les deux types de
formation cn alternance. Une partié de la pr~gression de l'apprentissage s'explique par la diminution du contrat de qualification (1).

Pour/t's établissements de 50 à 99 salariés, le secteur d'activité est moins déterminant. On retrouve certes le poids du secteur
d'activité pour l'apprentissage et celui de l'évolution des effectifs pour le CIE mais dans le modèle complet, quel que soit le
dispositif. les contributions les plus importantes sont liées à l'utilisation d'autres disposilifs, ce qui fait apparaitre un compone.
ment d'utilisateur global de mesures de politique de l'emploi, par opposition aux non.utilisateurs. La matrice des corrélations fait
apparaître un fort lien cntre apprentissage et contrat de qualification ainsi qu'entre le CIE et l'APEJ, dispositif aUJourd'hui dis-
paru. Le CIE apparaît lié à l'ensemble des dispositifs alors que l'abattement pour l'emploi à temps partiel, seul parmi les six
dispositifs étudiés ici à ne pas être défini en fonction d'un public cible, apparaît"comme relativement isolé, lié uniquement au CIE.

Pour l'alternance, le poids de 1996 devient équivalent (apprentissage), voire sup(~rieur (contrat de qualification), à celui de
1995dans l'utilisation en 1997. I..'equi traduit la présence plus fréquente de plusieurs postes en alternance au sein d'un même
établissement.

Corrélations entre dispositifs pour les établissements de 50 à 99 salariés

(/) - Cf C. PlCAR7: «Apprellli.uaKe l't altemal/ce C/1 /996 ", Premières Synthèses. 97.0fi NQ 3-1.-1.
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